
 
 
Position proposée du GANHRI sur la version actualisée de l’Instrument juridiquement contraignant 

(LBI) 

En préparation de la 11e session du Groupe de travail intergouvernemental à composition non 

limitée (OEIGWG), 20–24 octobre 2025 
 

 

Contexte: 

En juin 2014, à l’initiative de l’Afrique du Sud et de l’Équateur, le Conseil des droits de l’homme des 

Nations Unies a créé un Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée (OEIGWG) 

(résolution 26/9) chargé d’élaborer un instrument international juridiquement contraignant (LBI) afin 

de réglementer, dans le cadre du droit international des droits de l’homme, les activités des sociétés 

transnationales et autres entreprises commerciales. L’objectif de cet instrument est d’assurer une 

protection plus efficace des droits de l’homme en renforçant la prévention des violations et en 

facilitant l’accès à des voies de recours dans le contexte des activités commerciales. Les États qui 

ratifient le traité seraient tenus, entre autres, d’intégrer dans leur législation nationale des obligations 

contraignantes de diligence raisonnable en matière de droits de l’homme applicables aux entreprises. 

Le Groupe de travail se réunit chaque année depuis 2015 sous la présidence de l’Équateur. La forme, 

le contenu et la portée du futur LBI, ainsi que le devoir de protection des États dans le domaine des 

entreprises et des droits de l’homme, demeurent des questions centrales des négociations. 

La grande majorité des États engagés dans les sessions de négociation jusqu’à présent sont des États 

d’accueil plutôt que des États d’origine des sociétés transnationales. Les principaux pays industrialisés 

— notamment les États-Unis, le Canada, l’Australie, la Suisse et la Corée du Sud — ne soutiennent pas 

le processus. L’Union européenne (UE), le Royaume-Uni (RU) et le Japon ont également exprimé 

clairement leur réticence à participer aux négociations. Certains ont justifié leur position par le fait 

que leurs propositions en faveur d’une approche plus consensuelle et d’un dépassement des divisions 

n’auraient pas été suffisamment prises en compte par les initiateurs de la résolution 26/9 (l’Équateur 

et l’Afrique du Sud). 

Toutefois, ces États reconnaissent qu’il n’existe aucune contradiction fondamentale entre le 

processus de traité et le consensus mondial établi autour des Principes directeurs des Nations Unies 

relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme (PDNU), pour autant que ces derniers servent de 

base à de futurs développements juridiques internationaux dans ce domaine. 

Ainsi, ces dernières années, le processus a été principalement porté par la société civile et les États 

d’Amérique latine et d’Afrique. Plus récemment, certains États industrialisés — par exemple l’UE — 

ont commencé à suivre les négociations de plus près. En 2022, les États-Unis ont participé activement 

aux négociations, devenant le premier pays industrialisé du Nord à le faire. En 2023, le Royaume-Uni 

a rejoint le processus, et depuis cette année, le Japon y prend également part activement. 
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Ainsi, si dans ses premières années le processus était essentiellement dirigé par les États du Sud global, 

il implique désormais des États de toutes les régions. La réussite de la négociation d’un instrument 

juridiquement contraignant constitue une occasion unique d’assurer une harmonisation des 

obligations des États et des entreprises dans ce domaine et de combler les lacunes du droit positif. 

Le LBI représenterait un complément significatif aux instruments internationaux existants, en 

particulier ceux adoptés dans le cadre des Nations Unies, de l’Organisation internationale du Travail 

(OIT) et de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), et 

contribuerait à combler les lacunes en matière de responsabilité. Le texte initial (“zero draft”), 

disponible depuis 2018, s’appuie largement sur les normes internationales existantes, notamment les 

PDNU. Lors des 9e et 10e sessions, le préambule ainsi que les articles 1 à 11 du projet de traité ont été 

discutés. 

La GANHRI s’engage à promouvoir et à protéger les droits de l’homme de toutes les personnes dans 

le contexte des activités commerciales, soutenant ainsi la mise en œuvre des PDNU : “Protéger, 

Respecter, Réparer”. Dans sa Déclaration finale adoptée en mai 2024 lors de la Conférence annuelle, 

les INDH ont réaffirmé leur engagement à renforcer l’action normative en matière d’entreprises et de 

droits de l’homme. Dans cet esprit, le Groupe de travail du GANHRI sur les entreprises et les droits 

de l’homme (WG BHR) a formulé plusieurs déclarations orales lors des débats généraux des sessions 

de l’OEIGWG, notamment lors de la 10e session. 

Dans cette déclaration, le WG du GANHRI a réitéré son soutien au processus et a appelé tous les États 

à construire un large soutien interrégional en faveur du LBI. 

Compte tenu de l’importance des processus susmentionnés et de l’engagement du GANHRI à soutenir 

la promotion et la protection des droits de l’homme dans le contexte des activités économiques, le 

Groupe de travail du GANHRI recommande : 

• que le WG du GANHRI élabore un projet de position du GANHRI sur la version actualisée du 

LBI, en étroite coordination avec le Secrétariat ; 

• que le projet de position du GANHRI soit examiné et adopté avant la 11e session de l’OEIGWG; 

• que le WG du GANHRI sur les entreprises et les droits de l’homme, appuyé par le Secrétariat, 

soit autorisé à représenter officiellement la GANHRI lors de la session de l’OEIGWG sur la base 

de la position adoptée. 

Les articles 12 à 24 devraient être négociés lors de la 11e session de l’OEIGWG cette année. 

Le présent document se concentre donc sur la position générale du GANHRI à l’égard du processus et 

du projet actualisé, ainsi que sur les articles spécifiques sur lesquels la GANHRI pourra intervenir lors 

de la 11e session. Le projet présenté repose sur les discussions régulières tenues lors des réunions 

mensuelles du WG BHR du GANHRI et reflète donc les vues et expériences de ses membres et 

observateurs. Aucune consultation complémentaire n’a été menée avec les INDH ne participant pas à 

ces réunions. 

Position générale sur le processus et le projet actualisé 

• La GANHRI s’engage à promouvoir et protéger les droits de l’homme de toutes les personnes 

dans le contexte des activités économiques — d’autant plus dans le contexte actuel marqué 

par les conflits, la crise climatique, l’évolution rapide des technologies et les inégalités 

persistantes ; 

https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/wg-trans-corp/session9
https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/hrc/wg-trans-corp/session10
https://ganhri.org/2024-annual-conference/
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/igwg-transcorp/session10/1-general-statements/nhri-status/igwg-10th-general-statement-ganhri.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/hrbodies/hrcouncil/igwg-transcorp/session10/1-general-statements/nhri-status/igwg-10th-general-statement-ganhri.pdf


 
 

• Les INDH, agissant à travers la GANHRI comme leur voix mondiale, sont déterminées à 

renforcer l’action normative internationale sur les entreprises et les droits de l’homme, y 

compris la mise en œuvre et le renforcement des PDNU ; 

• La GANHRI soutient le processus de négociation visant à élaborer un instrument international 

juridiquement contraignant pour réglementer, conformément au droit international des droits 

de l’homme, les activités des entreprises transnationales et autres entreprises commerciales 

(ci-après “LBI”) ; 

• La LBI présente un potentiel significatif pour combler les lacunes largement reconnues en 

matière de protection dans les chaînes de valeur mondiales, en particulier celles liées aux 

activités économiques transnationales ; 

• La GANHRI exhorte tous les États à participer activement et de manière constructive à la 11e 

session, par des contributions écrites et orales, dans un esprit transparent et inclusif. 

Une telle participation est essentielle pour construire un soutien interrégional solide en vue 

de l’adoption d’un LBI qui renforce la prévention des violations des droits de l’homme et 

favorise l’accès à des recours efficaces dans le contexte des activités économiques ; 

• La GANHRI appelle les États à inclure dans le projet de texte une reconnaissance explicite du 

rôle des INDH dans le suivi des impacts des activités économiques transfrontalières le long des 

chaînes de valeur et d’approvisionnement. Conformément à leurs mandats respectifs, les INDH 

peuvent également recevoir des plaintes à caractère transnational et faciliter l’accès à des 

recours effectifs pour les titulaires de droits dans de tels cas. Les INDH doivent donc être 

considérées comme des acteurs clés dans la mise en œuvre et le suivi du futur LBI. En 

conséquence, les États devraient dès à présent s’appuyer sur l’expertise des INDH dans ce 

domaine et les inviter à participer aux consultations nationales contribuant à l’élaboration du 

projet. 

Recommandations du GANHRI concernant les articles 12 à 24 

 

Article Recommandation du GANHRI 

Article 12. Assistance judiciaire mutuelle12.1. Les 

États parties s’accordent la plus large mesure 

d’assistance dans le cadre de procédures pénales, 

civiles et administratives relatives à l’application 

des mesures visées aux articles 6 à 8, y compris 

l’assistance visant à accélérer les demandes 

émanant de parties privées pour la transmission et 

la signification de documents ainsi que pour la 

collecte de preuves dans les procédures 

civiles.12.2. Les États parties exécutent leurs 

obligations au titre de l’article 12.1 conformément 

aux traités ou autres arrangements existants entre 

eux en matière d’assistance judiciaire 

L’assistance judiciaire mutuelle sera un élément 

essentiel d’une mise en œuvre efficace des 

articles 6 à 8 de l’Instrument juridiquement 

contraignant (IJC) (liés à la prévention et à la 

responsabilité juridique).Nous proposons 

d’ajouter les mécanismes judiciaires et non 

judiciaires, en lien avec les agences étatiques, 

afin de garantir l’implication des institutions 

nationales des droits de l’homme (INDH). 



 
 
Article Recommandation du GANHRI 

mutuelle.12.3. Les États parties coopèrent 

étroitement afin de renforcer l’application des 

mesures visées aux articles 6 à 8. Les États parties 

prennent notamment les mesures nécessaires :(a) 

pour établir, maintenir et renforcer les canaux de 

communication entre leurs agences étatiques 

compétentes et leurs homologues dans d’autres 

États parties, afin de :i. faciliter l’échange rapide et 

sécurisé d’informations sur tous les aspects de 

l’application des mesures visées aux articles 6 à 8, 

notamment pour identifier rapidement les 

violations de ces mesures ; etii. partager les 

informations relatives aux questions, défis et 

enseignements tirés de la prévention de 

l’implication des entreprises dans des atteintes aux 

droits humains, dans le but d’améliorer l’efficacité 

des autorités compétentes ;(b) pour faciliter la 

coordination efficace entre leurs agences 

étatiques pertinentes et promouvoir l’échange de 

personnel et d’autres experts, y compris, sous 

réserve d’accords bilatéraux entre les États parties 

concernés, le détachement d’agents de 

liaison.12.4. Aux fins de la mise en œuvre du 

présent article, chaque État partie :(a) veille à ce 

que ses agences étatiques compétentes aient 

accès aux informations, au soutien, à la formation 

et aux ressources nécessaires pour permettre à 

leur personnel d’utiliser efficacement les traités et 

arrangements visés à l’article 12.2 ; et(b) envisage 

de conclure ou de renforcer des accords ou 

arrangements bilatéraux ou multilatéraux visant à 

améliorer la facilité et la rapidité avec lesquelles :i. 

les demandes d’assistance judiciaire mutuelle 

peuvent être formulées et traitées ; etii. les 

informations peuvent être échangées entre les 

agences étatiques concernées aux fins de 

l’application des mesures visées aux articles 6 à 8, 

notamment au moyen de dépôts d’informations 

précisant les points de contact, les exigences 

procédurales de base et les systèmes de suivi des 

demandes en suspens. 



 
 
Article Recommandation du GANHRI 

Article 13. Coopération internationale13.1. Les 

États parties coopèrent de bonne foi afin de 

permettre la mise en œuvre de leurs obligations 

reconnues dans le présent Instrument 

juridiquement contraignant (IJC) et la réalisation 

de ses objectifs.13.2. Les États parties 

reconnaissent l’importance de la coopération 

internationale, y compris l’assistance financière et 

technique ainsi que le renforcement des capacités, 

pour la réalisation de l’objet du présent IJC, et 

s’engagent à adopter des mesures appropriées et 

efficaces à cet égard, entre et parmi les États et, le 

cas échéant, en partenariat avec les organisations 

internationales et régionales pertinentes ainsi que 

la société civile. Ces mesures comprennent, sans 

s’y limiter :(a) promouvoir une coopération 

technique et un renforcement des capacités 

efficaces entre les décideurs, les parlements, le 

pouvoir judiciaire, les institutions nationales des 

droits de l’homme, les entreprises et opérateurs, 

ainsi que les utilisateurs de mécanismes de recours 

nationaux, régionaux et internationaux ;(b) 

partager les expériences, bonnes pratiques, défis, 

informations et programmes de formation relatifs 

à la mise en œuvre du présent IJC ;(c) sensibiliser 

aux droits des victimes d’atteintes aux droits 

humains liées aux activités des entreprises et aux 

obligations des États au titre du présent IJC ;(d) 

faciliter la coopération en matière de recherche et 

d’études sur les défis, les bonnes pratiques et les 

expériences en matière de prévention des 

atteintes aux droits humains dans le contexte des 

activités des entreprises, y compris de caractère 

transnational ;(e) contribuer, dans la limite de 

leurs ressources disponibles, au Fonds 

international pour les victimes visé à l’article 15.7 

du présent IJC. 

En tant qu’institutions d’État indépendantes 

dotées d’un mandat large pour la promotion et la 

protection des droits humains, y compris dans le 

contexte des activités des entreprises, les INDH 

peuvent jouer un rôle moteur dans la prévention 

des violations des droits humains et dans la 

facilitation de l’accès aux recours.Les INDH sont 

prêtes à promouvoir une coopération technique 

et un renforcement des capacités efficaces entre 

les parties prenantes pertinentes pour la mise en 

œuvre de l’article 13. 

Article 14. Cohérence avec le droit 

international14.1. Les États parties exécutent 

leurs obligations au titre du présent IJC d’une 

manière conforme aux principes d’égalité 

souveraine et d’intégrité territoriale des 

Le GANHRI appelle les États à œuvrer pour une 

réorientation sociale, écologique et fondée sur 

les droits humains de la politique commerciale et 

d’investissement internationale. Cela doit inclure 

l’obligation, dans les accords commerciaux, de 



 
 
Article Recommandation du GANHRI 

États.14.2. Nonobstant l’article 9, rien dans le 

présent IJC n’autorise un État partie à exercer dans 

le territoire d’un autre État une compétence ou 

des fonctions qui relèvent exclusivement des 

autorités de cet autre État.14.3. Rien dans le 

présent IJC n’affecte les dispositions plus 

favorables d’une législation nationale ou d’un 

traité en matière de droits humains.14.4. Le 

présent IJC n’affecte pas les droits et obligations 

des États en vertu du droit international général en 

matière d’immunité et de responsabilité 

internationale.14.5. Tous les accords bilatéraux ou 

multilatéraux existants, y compris les accords 

commerciaux et d’investissement, doivent être 

interprétés et mis en œuvre de manière à ne pas 

compromettre la capacité des États à remplir leurs 

obligations au titre du présent IJC. 

mettre en œuvre les conventions relatives aux 

droits humains, à l’environnement et à l’OIT dans 

le droit national, conformément au présent IJC. 

Article 15. Dispositions institutionnelles – 

ComitéUn Comité composé d’experts 

indépendants est créé pour surveiller la mise en 

œuvre du présent IJC. Les États parties élisent ses 

membres en tenant compte d’une répartition 

géographique équitable et d’une représentation 

équilibrée entre les genres. Le Comité établit ses 

propres règles de procédure et rend compte 

chaque année à l’Assemblée générale des Nations 

Unies.Un Fonds international pour les victimes est 

également créé pour fournir une aide juridique et 

financière aux victimes d’atteintes aux droits 

humains. 

Le GANHRI salue la création du Fonds 

international pour les victimes, qui offrira une 

aide juridique et financière à celles et ceux 

cherchant à accéder à des recours. Il est bien 

documenté que les communautés marginalisées 

subissent de manière disproportionnée des 

atteintes aux droits humains. Des mécanismes de 

financement durables sont essentiels pour leur 

permettre d’exercer leurs droits. 

Article 16. Mise en œuvreLes États parties 

prennent toutes les mesures législatives, 

administratives et autres nécessaires pour assurer 

la mise en œuvre effective du présent IJC, y 

compris la mise en place de mécanismes de suivi. 

Une attention particulière est accordée aux 

activités des entreprises dans les zones de conflit 

et à leurs impacts sur les groupes vulnérables. 

Les INDH, faisant partie d’un réseau mondial 

d’institutions homologues, sont bien placées 

pour surveiller les impacts des activités 

transnationales des entreprises. Le paragraphe 

16.1 devrait préciser que les États parties 

tiennent dûment compte des Principes relatifs au 

statut des institutions nationales pour la 

promotion et la protection des droits de l’homme 

lors de la création de mécanismes de suivi. 



 
 
Article Recommandation du GANHRI 

Articles 17 à 22 (y compris les clauses finales) Aucune recommandation du GANHRI. 

Projet actualisé d’IJC – septembre 2025 Commentaires et recommandations du GANHRI. 

 


